Les conséquences de l'arrêt de la Cour du 13 septembre 2005 (C-176/03 Commission/Conseil)

1.
Rapporteur: Giuseppe Gargani (PPE-DE/IT)

2.
No. cote du PE: A6-0172/2006 / P6-TA-PROV(2006)0260

3.
Date d’adoption de la résolution: 14 juin 2006

4.
Objet: Communication de la Commission du 23 Novembre 2005 sur les conséquences de l'arrêt de la Cour du 13 Septembre 2005 (affaire C176/03 Commission contre Conseil)

5.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement:

La résolution soutient globalement l’approche préconisée par la Commission dans sa Communication de novembre 2005. Elle reste cependant, sur certains points, en retrait par rapport à celle-ci, en soulignant notamment que la Commission devra faire preuve de prudence avant d’avoir recours à des mesures de type pénal dans des textes du premier pilier, et qu’il ne faudra étendre les conclusions de l’arrêt au-delà de la matière de l’environnement qu’avec beaucoup de précaution. On peut regretter que le Parlement n'ait pas adopté dans cette affaire une approche plus ambitieuse.

6.
Réponse à ces requêtes et prévisions quant aux actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

La Commission a bien pris note de l’adoption par le Parlement européen de la résolution sur les conséquences de l’arrêt de la Cour du 13 septembre 2005, et se félicite du soutien globalement apporté à son action par le Parlement, et tout particulièrement de l’appel lancé, une nouvelle fois, par le Parlement européen à la passerelle de l’article 42 du TUE.

La Commission privilégiera une approche au cas par cas en ce qui concerne l’introduction de dispositions pénales dans des textes communautaires. Ainsi que le demande la Cour de justice, de telles dispositions ne seront introduites qu’après un examen approfondi de leur nécessité pour assurer la pleine effectivité du droit communautaire.

D’ores et déjà, la Commission a déposé une première proposition visant à remplacer par une directive ses propositions antérieures relatives aux mesures pénales visant à assurer le respect des droits de propriété intellectuelle et pour mieux lutter contre la contrefaçon. Les travaux sur ce texte ont commencé au Conseil. Avant la fin de l’année, la Commission déposera un autre projet, à savoir une directive sur la protection de l’environnement par le droit pénal qui doit remplacer la décision-cadre annulée par la Cour. D’autres propositions pourraient suivre en 2007.

Pour chacune de ces propositions, la nécessité de recourir à des mesures relevant du droit pénal sera motivée avec soin par la Commission, et le Parlement se prononcera au cas par cas.
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